Marchand Beer, alias Kaufmann Beer, un homme d’affaires sur la frontière by HEMMERT, Didier
20
DIDIER HEMMERT
Marchand Beer,  
alias Kaufmann Beer, 
un homme d’affaires  
sur la frontière
21
Marchand Beer,  
alias Kaufmann Beer, 
un homme d’affaires  
sur la frontière
N° 1-2 ~ 2012 . Marchand Beer, alias Kaufmann Beer, un homme d’affaires sur la frontière
Le 14 mai 1772, le négociant banquier sarreguemi-
nois Marchand Beer meurt. Père d’une famille 
nombreuse et mari d’une femme enceinte, il est 
emporté en pleine force de l’âge : il n’a pas atteint 
la quarantaine. Juif entreprenant et prospère, 
il laisse une fortune importante que l’inventaire 
de la maison mortuaire laisse entrevoir 1. La cave 
regorge d’un stock de vins impressionnant : 
788 bouteilles de champagne, soixante-douze de 
malaga et un foudre de vin du Rhin. Les diffé-
rentes pièces sont meublées avec goût. Toutes les 
cheminées se parent de trumeaux sommés d’une 
belle peinture. Trente-trois tableaux et dix-sept 
estampes ornent les murs, le tout prisé 480 livres. 
Dix-sept figurines en porcelaine de Saxe 
complètent le décor. Parmi le mobilier, deux grands 
miroirs constituent des pièces d’exception ; ils 
valent 1 320 livres. Les lits à baldaquin et autres 
sont de qualité : leur valeur dépasse le millier de 
livres. Une quinzaine de fauteuils (700 livres), un 
grand sofa, trois douzaines de chaises et autant de 
tabourets sont à la disposition des hôtes. Pas moins 
de six pendules rappellent aux occupants combien 
le temps est précieux. Trois tables de jeu apportent 
la note de gaieté indispensable. La musique tient 
une place de choix ; deux clavecins résonnent dans 
la maison. Le livre est à l’honneur ; la bibliothèque 
contient quelque 180 volumes en français et des 
ouvrages en hébreu, estimés, eux, à plus de 20 louis 
d’or (510 livres 3 sous). La garde-robe est magni-
fique. Quelque part, la demeure évoque un 
coffre-fort ; à la louche, il y a pour plus de 5 000 
livres d’argenterie disséminée dans les placards et 
crédences. La maison est aussi un havre de prières 
et de dévotions. Si le chandelier de cérémonie ne 
vaut que 3 louis d’or (62 livres), cuvette et aiguière 
atteignent les 330 livres. La lampe est un véritable 
joyau d’orfèvrerie (1 196 livres 5 sous). Objet plus 
ornemental que rituel, une « table de Moïse » 
se compose de quatre grandes plaques d’argent 
(300 livres). Qui est cet homme riche et dévot, à la 
trajectoire « inachevée », qui nous laisse pénétrer 
dans son intimité familiale ? 
CHAÎNON D’UN PUISSANT  
RÉSEAU FAMILIAL
À première vue, Marchand Beer présente l’intérêt 
d’avoir un entourage prestigieux. Il gravite en effet 
dans la sphère de deux « acteurs » majeurs du 
judaïsme français. Il est le frère de Cerf Beer, le 
préposé général de la nation juive en Alsace, plus 
tard syndic des trois provinces, qui veut promou-
voir l’entrée de ses coreligionnaires dans l’espace 
public français en tant que citoyens 2. Il est le Juif 
le plus influent de France à la fin de l’Ancien 
Régime. Marchand Beer est aussi le beau-frère du 
Portrait de Cerf Beer, frère de Marchand Beer et préposé 
général de la nation juive en Alsace. Geispolsheim,  
Fondation Elisa.
1 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, B 8044.
2 – Pour la biographie et la bibliographie de Cerf Beer,  
voir le Nouveau dictionnaire de biographie alsacienne.
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rabbin David Sintzheim, une des plus hautes 
autorités morales du judaïsme rhénan qui, sous 
Napoléon, préside le Sanhédrin de France 3.
La vie et l’action de Marchand Beer s’inscrivent 
dans un réseau familial qu’il n’a ni mis en place, 
ni dirigé. Les vrais décideurs – jusqu’à preuve du 
contraire – sont le père, Beer Hertz, et le frère aîné, 
Cerf Beer. Marchand est un chaînon du maillage 
familial. Il participe à l’effort général qui fait passer 
les membres du statut de Landjude au rang de 
Hofjude. À la base de l’ascension sociale exception-
nelle, il y a quatre activités qui s’interpénètrent. 
Tout commence par le commerce des bestiaux, 
mené à l’échelle régionale. Le père décroche, au 
début des années 1740, la charge de fournisseur 
officiel de la cour du prince Guillaume Henri de 
Nassau-Sarrebruck. Il exploite la situation, afferme 
en 1749 la forge de Geislautern, verse dans l’activité 
industrielle. Au milieu du siècle, le fils Cerf Beer 
ajoute une dimension nouvelle à l’entreprise 
familiale : la fourniture aux armées. Toutes 
activités qui nécessitent la mobilisation de 
capitaux et génèrent, le cas échéant, l’octroi de 
crédit, si bien que les Beer s’ouvrent tout logique-
ment à l’activité bancaire. Ils ont alors pour 
interlocuteurs habituels les intendants du roi, les 
ministres de la Guerre à Versailles, les princes 
allemands au service de la France, les familles 
nobles de la province, les banquiers internationaux 
de Francfort. En deux générations, la famille Beer 
devient une puissance financière de premier rang 
dans l’espace rhénan. Telle est la vision qui se dégage 
à la lecture des diverses études. Quand et comment 
cette position s’est mise en place n’a pas encore été 
examiné de façon satisfaisante. Peut-être la présente 
approche biographique permettra-t-elle d’appro-
fondir et d’infléchir un peu la perception des choses.
S’ajoute à cette puissance économique la volonté 
d’affirmer une emprise « morale » sur les petites 
communautés juives du Westrich, éloignées des 
foyers intellectuels et religieux, un peu abandon-
nées à elles-mêmes, en proie au doute. Pour les 
fédérer, les Beer se veulent exemplaires. D’une 
piété « légendaire », ils pratiquent l’observation 
stricte des préceptes de la Torah et ont une connais-
sance approfondie du Livre. Dans la présente 
étude, cette dimension ne peut être évoquée que 
de façon périphérique.
Portrait du rabbin David Sinzheim, beau-frère  
de Marchand Beer. Collection particulière.
Acte notarié cosigné par Hertz Beer,  
le père, et Marchand Beer, le fils ( juillet 1763).
Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales de la Moselle.
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Se pose d’emblée la question de la place de 
Marchand Beer dans ce dispositif, de son 
autonomie par rapport au père et au frère. Simple 
exécutant d’un clan tentaculaire ou personnage 
au caractère bien trempé, capable de s’affranchir 
de la tutelle paternelle et fraternelle ? Pour 
répondre à la question, il semble plus indiqué de 
procéder à une revue des activités économiques 
déployées par le personnage que de dégager les 
étapes successives d’une carrière somme toute 
très brève. Il convient auparavant d’aborder deux 
points essentiels.
BEER HERTZ, UN PÈRE  
« INTRIGANT ET INDUSTRIEUX »
Installé à Medelsheim, office de Bliescastel, au 
milieu des années 1720, Beer Hertz se voue prin-
cipalement au commerce de bétail, accessoirement 
au prêt d’argent. Quelquefois associé à son beau-
frère, Kaufman Gentzbourg, il prospecte la partie 
méridionale du pays de la Leyen, déborde sur les 
possessions bipontines, fait des incursions en 
terres nassauviennes et empiète allègrement sur 
le comté de Bitche. Entre Sarre, Blies, Horn et 
Schwalb, l’enchevêtrement territorial est tel qu’il 
suffit de quelques pas pour changer de souverai-
neté. S’il faut se fier aux indices livrés par les actes 
notariés 4, la présence au pays de Bitche du 
maquignon et prêteur est attestée pour la première 
fois le 16 décembre 1726. Les affaires prospèrent 
au contact des gros paysans, des bourgeois affai-
ristes et des nobles désargentés. À la lecture des 
alliances familiales, Pascal Faustini croit à une aire 
géographique plus vaste 5. Il a sans doute raison. 
Mais pour le moment, un seul indice corrobore 
l’hypothèse. En 1744, Beer Hertz défend les intérêts 
d’Aron Isaac, marchand de vin d’Edenkoben dans 
la vallée du Rhin (26 avril 1744) 6.
Le père de famille porte un soin attentif à l’éduca-
tion de ses enfants. À cette fin, il recrute un 
précepteur – en 1758, il a pour nom Loeb Susseman, 
25 ans 7 – ; il est plus souvent désigné sous le terme 
d’ « écrivain » ou de « régent » dans les documents. 
Il dispense aux enfants un enseignement trilingue 
(allemand, français, hébreu). Toute l’éducation est 
imprégnée d’une profonde ferveur religieuse, 
s’il est permis d’extrapoler des indications ulté-
rieures. L’initiation commerciale s’effectue sans 
doute très jeune ; mais l’autonomie financière se 
situe après le mariage. Pour des raisons d’âge 
légal, l’aîné Cerf Beer rédige tardivement sa 
première reconnaissance de dette au pays de 
Bitche (20 novembre 1748) 8. 
3 – Pour la biographie et la bibliographie de David Sinzheim, 
voir le Dictionnaire biographique des rabbins.
4 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 3 E 265.
5 – Pascal FAUSTINI, « Entrepreneurs juifs en Sarre »,  
dans Revue du Cercle de généalogie juive, n° 58, t. 22, 2006.
6 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 3 E 279.
7 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, B 6019.
8 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales,  
2 C 145 – insinuation du 25 juin 1749.
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Le tournant décisif se situe, à mon avis, en 1746. 
Beer Hertz apporte une aide matérielle de tout 
premier ordre à un nobliau lorrain du pays de Bitche. 
Rallié précocement à la cause française, Jean Daniel 
Frédéric de Zoller, seigneur de Rolbing, est tout 
occupé à monter une compagnie franche de dragons 
pour soutenir les efforts militaires sur l’extrême 
frontière. Beer Hertz lui avance non seulement le 
numéraire, mais il pourvoit encore à la livraison 
des chevaux ! Le tout à hauteur de 9 950 livres de 
France 9. Le soutien – certes intéressé – revêt une 
double dimension. La remonte de cavalerie devient 
un savoir-faire familial. Or, cette spécialisation 
commerciale au profit de la France donne à la 
transaction, en soi privée, un caractère éminem-
ment politique. Sujet de la maison de la Leyen, 
dynastie fidèle aux Habsbourg, Beer Hertz trans-
gresse la ligne adoptée par son souverain et 
protecteur. Il devient banquier et fournisseur aux 
armées du camp adverse. Dans le contexte d’atten-
tisme « pro-Habsbourg-Lorraine » qui caractérise 
la région, le geste est suffisamment rare et fort 
pour que Bombelles, gouverneur français de 
Bitche, en réfère à son supérieur et puissant 
mentor, le maréchal de Belle-Isle 10. Désormais, des 
portes s’ouvrent au Juif de Medelsheim. Qui sait 
les exploiter le moment venu.
C’est l’époque d’une diversification des activités 
qui entraîne un redéploiement géographique et 
une montée en puissance économique. Au trafic 
classique de bétail qu’il confie à son gendre 
Zacharias Jacob, Beer Hertz ajoute une nouvelle 
activité. Il s’érige en maître de forge dans la vallée 
de la Sarre. En territoire nassauvien 11, il exploite 
les forges de Geislautern, Fischbach et Scheidt à 
partir de décembre 1749. D’abord dans le cadre 
d’un consortium multiconfessionnel de quatre 
associés, puis à l’automne 1750, la société 
est réduite à l’homme d’affaires bien connu 
Moyse Blien de Mutzig 12 et à la famille Beer. 
Ipso facto, Hertz devient le bailleur de fonds du 
prince Guillaume Henri de Nassau-Sarrebruck 
qui, en la matière, a des besoins insatiables 13.
L’IMPLANTATION  
SARREGUEMINOISE
Le 24 février 1754, Marchand Beer épouse Rebecca, 
la fille de Baruch Loeb. La cérémonie a lieu à 
Ingwiller, dans la proche Alsace. La mariée est 
issue d’une famille juive aisée de Weinheim, près 
d’Alzay (Palatinat), aux ramifications quasi euro-
péennes. Elle est la petite-fille du banquier 
viennois Abraham Sinzheim et la nièce de Moyse 
Blien. À n’en pas douter, l’union matrimoniale 
consolide des entrecroisements d’intérêts écono-
miques. Rebecca ou Rifka apporte une dot de 9 000 
livres. Hertz Beer octroie à son fils une somme de 
7 000 livres, lui assure le gîte et le couvert auprès 
de Cerf Beer à Bischheim et surtout l’intronise 
comme associé dans la compagnie 14. Le mariage 
officialise l’entrée du jeune homme dans la vie 
active. Dans le jeu des alliances élaboré par le père, 
Marchand n’est pas en retrait par rapport à ses 
frères plus âgés. En d’autres termes, il occupe une 
position de départ aussi avantageuse que la leur.
Le 28 octobre 1754, le tout jeune marié établit une 
reconnaissance de dette au nom de la veuve de 
Thomas Fund, de Bining, à hauteur de 24 livres 15. 
Pour lors, il est à Medelsheim, son village natal, 
maquignon et petit prêteur. Un parcours initia-
tique, peut-être constitué d’autres étapes qui nous 
échappent pour l’instant.
Portrait du prince Guillaume Henri de Nassau-Sarrebruck. 
Peinture conservée à la mairie de Harskirchen.
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Une année s’écoule. Le 13 octobre 1755, il obtient 
du roi de Pologne, duc de Lorraine, permission 
« de venir résider dans ses États et de s’établir avec 
son commerce en la ville de Sarreguemines 16 ». 
Il annonce sa venue pour le printemps prochain. 
Dans la petite bourgade, c’est l’effervescence. Le 
4 janvier 1756, « allarmé d’un tel projet », le corps 
des marchands demande la révocation de l’autori-
sation. La bourgeoisie locale craint surtout un 
homme « qui se propose de faire un commerce 
considérable ». Elle défend une position malthu-
sienne qui en dit long sur le marasme commercial 
sarregueminois : « Kaufman Behr, instruit par un 
père intrigant et industrieux, ne manquera pas de 
mettre toutes ses leçons à proffit pour se procurer 
l’avantage du peu de commerce de Sarreguemines... 
il y parviendra avec d’autant plus de facilité qu’ il 
s’est choisi la maison [faisant angle sur la place] 
la mieux située et la plus marchande... 17 ». 
La supplique contient un tout petit relent d’anti-
judaïsme qui transparaît dans l’expression « Juif 
étranger » ; rien de fondamentalement agressif à 
cet égard pour l’époque. L’argument « démogra-
phique » de contingentement de la population juive 
est mené avec clarté. Les autorités n’y sont pas 
sensibles. Le pourvoi en annulation est rejeté. 
Le 4 mars, les magistrats de la ville enregistrent 
volens nolens le brevet royal. De puissants appuis 
ont joué en faveur du clan Beer. 
Rôle du vingtième. Fiche individuelle signée  
par Rebecca Loeb, épouse de Marchand Beer (1758). 
Sarreguemines, Archives municipales.
10 – Saint-Quentin-en-Yvelines, 
Archives départementales des Yvelines, E 292-258.
11 – Herbert SCHULER, Fischbach 1728-1978,  
Dudweiler, 1978.
12 – Jean DALTROFF, Le Prêt d’argent des Juifs  
de Basse-Alsace (1750-1791), Strasbourg, 1993.
13 – Hans-Walter HERMANN, Hanns KLEIN,  
« Wilhelm Heinrich von Nassau-Saarbrücken  
(1718-1768) », dans Zeitschrift für die Geschichte  
der Saargegend, t. 16, Sarrebruck, t. 16, 1968.
14 – André Aaron FRAENCKEL, Mémoire juive en Alsace. 
Contrats de mariage au XVIIIe siècle, Strasbourg, 1997.
15 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 2 C 168 – insinuation du 21 janvier 1756.
16 – Sarreguemines, Archives municipales, B 6.
17 – Paris, Archives nationales, E 2948.
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La boutique à peine ouverte, une première plainte 
aboutit devant les officiers municipaux en mai 
1756. Elle émane de la plus haute instance reli-
gieuse, le sieur Nupperney, chanoine régulier de 
l’abbaye de Wadgassen, administrateur de la cure. 
Il signale que « le vingt trois, un dimanche... il y 
avoit deux personnes en la boutique [de Kaufman 
Beer] pour acheter des marchandises pendant 
qu’on célébroit les vêpres à la paroisse de cette 
ville 18 ». Le contrevenant écope d’une amende de 
5 francs. Ses faits et gestes sont épiés. Toute trans-
gression à l’ordre établi est de suite rapportée à qui 
de droit. Le climat est un peu tendu vis-à-vis de 
celui que la population perçoit comme un intrus.
Locataire d’une boutique sur la place du marché, 
Marchand Beer devient propriétaire deux ans plus 
tard. Le 27 juillet 1758, il achète divers biens du 
conseiller du roi Jean Joseph Prouvé, pour 4 500 
livres et 2 louis d’or d’épingles 19. Il prend logis 
dans une maison cossue « frappant du devant 
sur la rue vers la porte de France et du derrière sur 
une rue qui conduit au château ». Il n’a de cesse 
d’agrandir la propriété. En janvier 1761, il achète 
la bâtisse contiguë pour 775 livres de Lorraine. 
Deux ans plus tard, il acquiert l’immeuble voisin 
pour 840 livres de France, reconstruisant à neuf 
tout le pâté de maisons 20.
La venue de Marchand Beer s’inscrit dans un 
« trend » migratoire, une tendance générale qui 
pousse certains membres de la petite communauté 
juive de Medelsheim à s’établir à Sarreguemines. 
Le cousin Salomon Gentzbourg a ouvert la voie au 
début de la décennie 1750. Leibmann Schwab l’a 
suivi. Comme tous deux épousent des veuves 
Dalsheim – famille juive tolérée depuis la fin du 
XVIIe siècle – ils ne rencontrent pas l’hostilité 
démonstrative réservée à Marchand.
L’installation a une double dimension. Elle revêt 
un aspect social : redonner confiance à une 
communauté en crise suite à des conversions 
nombreuses et des faillites retentissantes. Elle 
correspond surtout à une stratégie géoéconomique, 
la volonté d’occuper le terrain aux confins de la 
Lorraine allemande, et ce dans le cadre du négoce 
familial des grains. Il s’agit plus exactement de 
seconder le frère aîné Cerf Beer, depuis peu chargé 
de la fourniture de la garnison de Strasbourg et en 
passe de devenir « entrepreneur général des 
fourrages pour le service des troupes dans les 
provinces des Trois-Évêchés, Alsace et Franche-
Comté ». Marchand Beer endosse le rôle du courtier 
en affaires pour la société familiale, dans une des 
mosaïques territoriales les plus complexes. 
SUR LES PAS DU PÈRE,  
DANS LE SILLAGE DU FRÈRE
La documentation rassemblée ne permet pas l’éla-
boration d’une chronologie fine. Il faut se contenter 
d’indices sporadiques. Ils ont cependant l’avantage 
de situer l’ampleur des transactions et de fixer les 
ordres de grandeur, même si l’articulation interne 
échappe en grande partie aux investigations. En 
partant du postulat que Marchand Beer est un 
agent zélé mais subalterne, faisons un état des 
lieux. L’activité familiale se déploie dans quatre 
directions : 
1. le commerce traditionnel au service du prince 
de Nassau ;
2. le négoce des grains et fourrages ;
3. le prêt bancaire ;
4. l’activité métallurgique. 
Jusqu’à sa mort, Marchand Beer est un des four-
nisseurs attitrés de la cour de Sarrebruck. Comme 
on peut s’en douter, il n’occupe pas le rang du père 
ou du frère aîné. Incidemment, nous apprenons 
qu’à son décès (1772), il stocke dans ses caves 20 
hottes de vin blanc du Palatinat achetées 2 640 
livres pour le compte du prince 21. Il faudrait donc 
éplucher la comptabilité pour connaître l’envergure 
réelle du négoce pratiqué (si tant est qu’elle existe 
encore). Je doute de la pertinence d’une telle 
recherche, l’activité générant des bénéfices somme 
toute modestes.
Avec la fourniture aux armées, les choses 
prennent plus d’ampleur. Marchand Beer a délé-
gation de son frère pour les pays de la Sarre. 
Plusieurs passeports insinués à Sarreguemines 
permettent d’appréhender le secteur d’activité. 
Le premier 22 est délivré le 3 mai 1758. La guerre 
de Sept Ans sévit. Pour ravitailler l’armée du 
prince de Soubise en Allemagne, l’intendant des 
armées royales octroie à Cerf Beer et Cie le libre 
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passage de 1 667 sacs d’avoine et 25 000 bottes de 
paille. Il est fort probable qu’il s’agit là de la part 
incombant à Marchand Beer dans le cadre d’un 
contrat plus vaste.
Un an plus tard, le 17 mars 1759, le négociant 
sarregueminois obtient un passeport nominatif 
de l’intendant d’Alsace Jacques Pineau de Lucé 23. 
Peu explicite, le document concerne le transport 
par la maison Beer de 4 800 sacs d’avoine de 
Sarrebourg à Phalsbourg. À lire entre les lignes, 
on devine que l’approvisionnement de l’armée 
suscite une rude concurrence aux confins de la 
Lorraine allemande (à moins d’un accord interne). 
En juin 1759, Mayer Aron passe 4 000 sacs de 
froment, 2 000 d’épeautre et 1 000 d’avoine 24. 
En mars 1760, c’est au tour du marchand 
Jean Hermans de négocier la sortie de 6 000 sacs 
d’avoine 25. Enfin, en mai 1760, l’intendant de 
l’armée d’Allemagne exonère de péage 69 bœufs 
destinés à améliorer l’ordinaire de la troupe 26. 
Comme le corps des marchands le prévoyait avec 
appréhension, la présence de Marchand Beer a eu 
quelque effet sur le commerce local. 
LE COMMERCE CÉRÉALIER
Pendant la guerre de Sept Ans, Sarreguemines 
devient une plaque tournante du ravitaillement 
militaire vers l’Allemagne. Les munitionnaires 
Beer veulent y consolider leur assise et faire de la 
petite bourgade lorraine le siège de leur vaste 
entreprise. Les bourgeois, quant à eux, s’obsti-
nent dans leur opposition. L’argumentation 
n’évolue guère. Le 4 février 1758, « informés que 
Behr Hertz et Meyer Behr son fils juifs, tous deux 
de Medelsheim... sur le point de se pourvoir au 
Conseil pour demander la permission de s’établir 
en cette ville... après avoir réfléchi sur l’effet et 
les suites de pareil établissement aiant reconnu 
qu’il ne pouvait être que ruineux à tous les 
marchands, gens de profession et particuliers qui 
sont obligés de faire un négoce ou trafic pour 
vivre... [ils sont résolus de] faire tout ce qu’il 
conviendra pour empêcher ledit établisse-
ment 27 ». Devant tant de réticences, le gros de la 
famille rallie l’Alsace.
Il faut attendre janvier 1767 pour déceler une 
reprise du trafic frumentaire. L’intendant de 
Lorraine établit un passeport au nom de la 
compagnie Cerf Beer qui autorise le passage de 
1 500 sacs d’avoine 28. En fait, ce sont les archives 
de Nassau-Sarrebruck qui permettent de saisir sur 
le vif l’ampleur financière du commerce céréalier. 
En 1769/70, Marchand Beer signe un marché avec 
la régence de Sarrebruck pour la livraison de 1 000 
simmers de blé au prix de 11 500 florins du Rhin, 
soit quelque 32 200 livres de France 29. Enfin, il 
négocie, toujours avec l’administration nassau-
vienne, un accord global d’achat de grains, dit 
« Fourrage Accord », qui aboutit en juin 1770 à la 
réception de près de 4 500 maltres d’avoine pour la 
somme de 12 314 florins du Rhin (un peu moins de 
34 500 livres de France) 30. Dans le dispositif – 
encore mal connu – du ravitaillement de l’armée 
royale mis en place par les Beer, Marchand a pour 
mission de drainer les grains de la Lorraine 
allemande et des principautés avoisinantes. 
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18 – Sarreguemines, Archives municipales, B 6.
19 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 2 C 2698.
20 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 3 E 7216 et 3 E 7218.
21 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, B 8044.
22 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales 
de la Moselle, 2 C 2698 – insinuation du 26 novembre 1758.
23 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 2 C 2700 – insinuations du 3 avril 1759  
et 6 avril 1759.
24 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 2 C 2700.
25 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 2 C 2703 – insinuation du 15 avril 1760.
26 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 2 C 2704 – insinuation du 12 juillet 1760.
27 – Sarreguemines, Archives municipales, B 6.
28 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 2 C 2722 – insinuation du 20 janvier 1767.
29 – Sarrebruck, Archives du Land de Sarre, 22/4979.
30 – Sarrebruck, Archives du Land de Sarre, 22/4980.
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Ses capitaux irriguent l’économie rurale. Les 
ordres de grandeur en disent assez pour recon-
naître un acteur majeur qui, à la longue, arrive à 
dominer le marché. Vers 1770, la prospérité de la 
région est entre ses mains.
MARCHAND BEER « BANQUIER »
Le prêt bancaire constitue le troisième volet des 
activités de base de la famille. Le financier 
Marchand Beer n’a pas laissé beaucoup de traces 
écrites à ce sujet. D’interprétation délicate, l’insi-
nuation dévoile un pan infime et peut-être 
tronqué ; les créances du « banquier » ne sont pas 
toujours des avances en espèces sonnantes et 
trébuchantes ou des lettres de change. D’une 
manière ou d’une autre, elles ressortissent tout de 
même au maniement d’argent. Telle qu’elle 
apparaît, la clientèle couvre tout le spectre social : 
du bourgeois au noble en passant par le paysan. Le 
29 janvier 1758, Nicolas Keller se dit redevable de 
314 livres. Le 23 mars de la même année, l’inspec-
teur général des fermes du roi Pierre François 
Estevenet se reconnaît débiteur de 894 livres 
10 sous, monnaie de Lorraine. Le 15 décembre 1759, 
le tanneur Jean Casidanius signe sous seing privé 
une promesse à hauteur de 375 livres de Lorraine. 
Le lieutenant au régiment de Nassau Nicolas Brem 
émarge à hauteur de 550 livres, le 29 juillet 1764. 
À deux reprises, le 4 juillet 1765 et le 27 mars 1766, 
l’influent lieutenant général civil et criminel du 
grand bailliage, Léopold Bexon, seigneur de 
Volmunster, obtient du banquier des liquidités qui 
se montent à 3 700 livres. À l’occasion, Marchand 
Beer renfloue l’un ou l’autre coreligionnaire en 
mauvaise posture. C’est le cas de Liebman Schwab 
qui, après assainissement de ses comptes, lui reste 
redevable de 775 livres, en 1759. À partir d’un 
certain seuil, la fratrie alsacienne prend le relais 31. 
En 1772, Seligman Beer, de Rosheim, ouvre une 
ligne de crédit à Jean Nicolas d’Aubery, seigneur de 
Frauenberg, ancien capitaine au régiment de 
hussards Chamborant, et à sa sœur Marie 
Alexandrine, à hauteur de 11 513 livres de France 32.
Guillaume Henri de Nassau-Sarrebruck se détache 
du lot de la clientèle de Marchand Beer. Le prince 
a pour habitude de recourir aux bons offices de la 
maison Beer, dirigée par Cerf et Mayer Beer, auprès 
de laquelle il est, à sa mort, en débit de 182 700 
florins, soit 10 % d’une dette globale 33 ! Mais 
comme Guillaume Henri est un impécunieux 
invétéré, il lui arrive aussi de faire appel à celui qu’il 
a sous la main, c’est-à-dire Marchand Beer. Il le 
« pompe » régulièrement. En 1766, la chambre des 
comptes de Sarrebruck fait état d’une avance 
personnelle de près de 6 000 livres 34. À ce niveau, 
il est une dette qui va marquer les annales. 
Le 16 mai 1768, le Sarregueminois prête au prince 
160 louis d’or remboursables sur quatre ans 
(3 840 livres de France) 35. La transaction intervient 
quelques jours après la première attaque du prince, 
à qui il en faudra trois autres pour être définitive-
ment terrassé. Malgré le billet de reconnaissance 
certifié devant notaire, l’administration doute de 
la sincérité du versement, laisse sous-entendre 
qu’il y a eu un abus de faiblesse, rechigne au 
paiement. Les héritiers n’entreront dans leurs 
fonds que dix ans plus tard, au prix d’un 
compromis. Indépendamment de cette malencon-
treuse affaire, qu’en conclure ? Marchand Beer a 
des disponibilités importantes par-devers lui. 
Il est dans la région l’une des rares personnes 
à pouvoir avancer dans l’heure de très fortes 
liquidités. Il est un véritable coffre-fort ambulant.
UNE POSITION RENFORCÉE  
DANS LA MÉTALLURGIE
Depuis 1749, la famille Beer a un pied dans la 
métallurgie sarroise (pour mémoire, la forge de 
Geislautern, un fleuron industriel à deux feux). 
Cette position se renforce à partir de 1766. 
La société en nom collectif « Hütten Compagnie 
Gebrüder Bär », composée de Cerf Beer et Mayer 
Beer, tous deux installés à Bischheim, de Seligman 
Beer, établi à Rosheim, et de Marchand Beer, de 
Sarreguemines, obtient l’exclusivité de l’exploita-
tion. Elle afferme la forge de Geislautern, la 
fonderie de Fischbach, la platinerie de Scheidt pour 
un loyer annuel de 12 000 livres 36. Lors des négo-
ciations, le prince prodigue arrache une « douceur », 
c’est-à-dire un diamant d’une « belle valeur » 
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et bénéficie d’un prêt de 50 000 livres sur dix ans. 
Dans la lignée de leur père, les frères Beer ne 
perdent pas de vue les intérêts de la communauté. 
Ils font entrer dans les tractations le péage corporel 
des Juifs dont ils obtiennent la concession pour 
dix-huit ans. Autre clause significative du contrat : 
la compagnie négocie la liberté de culte dans les 
différents établissements concédés. L’article 8 
stipule : « Ist Ihnen Admodiatoribus erlaubet… 
nöthige Leuthe aus ihren Glaubensgenoßen zu 
nehmen, auf denen Werkhen zu halten und wohnen 
zu laßen. Welche ihre Ceremonien in einer ihrer 
Wohnungen und ohne eine besondere Schul zu 
erbauen, verrichten können. Solte auch ein oder der 
ander auf einem Werck sterben, so ist ihnen 
gestattet und zugegeben, denselben ohne Zoll oder 
einige Abgabe abführen zu lassen 37 ». En 1767, les 
deux parties contractantes passent un avenant pour 
la construction d’un marteau et d’une tréfilerie sur 
la Rosselle. Comme l’affaire tire en longueur, on 
s’achemine vers une renégociation globale.
En juillet 1769, le bail est revu ; il est étendu à deux 
autres installations : Sulzbach et le Halberg 38. 
Le loyer monte à la somme élevée de 22 000 livres 
par an. Les exploitants dirigent désormais quatre 
hauts-fourneaux (les deux forges de Geislautern 
sous le contrôle de David Sinzheim, celle de 
Fischbach qui fonctionne au charbon de terre et 
celle de Sulzbach). Optimistes, ils tablent sur une 
production annuelle de 33 000 quintaux de fonte 
équivalents à 23 100 de fer. Chiffre d’affaires 
escompté : 28 385 florins du Rhin par an ! Mais les 
projections ne se réalisent pas toujours. En dépit 
des clauses préférentielles, les fermiers sont en 
butte à des difficultés chroniques d’approvision-
nement en bois. En juillet 1770, Marchand Beer 
agite le spectre de la ruine si les conditions de 
livraison ne changent pas. L’année suivante, 
il n’hésite pas à mettre en branle la justice. À partir 
de ce moment, la situation se dégrade. La société 
d’exploitation fait l’objet d’une obscure procédure 
d’éviction qui aboutit à l’automne 1775. 
L’indemnité importante de 50 000 florins a de quoi 
consoler les âmes en peine ! Pendant quelque 
temps, les frères Beer auront compté parmi les 
maîtres de forge les plus importants du continent.
À partir des considérations développées ci-dessus, 
il ressort que Marchand Beer n’est pas une simple 
courroie de transmission sous la férule tutélaire du 
père ou du frère. Plus d’une fois, il est l’interlocu-
teur principal des transactions en cours. Par sa 
proximité géographique, il s’est hissé au rang de 
référent incontournable de l’administration 
nassauvienne. En fait, Marchand Beer est un 
rouage essentiel aussi longtemps que le complexe 
métallurgique sarrois remplit un rôle prépondérant 
dans la stratégie commerciale des frères Beer. 
Il n’est donc pas étonnant que cet acteur, au sens 
plein du terme, joue un morceau de la partition 
en solo, en-dehors du cercle « quasi clanique ». 
DES VÉLLÉITÉS D’INDÉPENDANCE
À côté de son engagement dans les affaires fami-
liales, Marchand Beer fait preuve d’initiatives 
personnelles qui n’entrent pas dans le cadre stric-
tement imparti. On peut distinguer trois champs 
d’action. Il endosse le rôle d’agent immobilier, 
de fermier général et de propriétaire foncier. 
Une documentation plus homogène permet de le 
saisir sur le vif, de le suivre dans le feu de l’action. 
Cette proximité révèle des traits de caractère. 
Le personnage gagne en substance.
31 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 2 C 2694-2743.
32 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 3 E 7154.
33 – Sarrebruck, Archives du Land de Sarre, 22/5124.
34 – Sarrebruck, Archives du Land de Sarre, 22/5004  
et 22/4978.
35 – Sarrebruck, Archives du Land de Sarre, 22/4981.
36 – Sarrebruck, Archives du Land de Sarre, 22/4984.
37 – « Les fermiers ont permission... de recruter les 
coreligionnaires nécessaires au fonctionnement de 
l’entreprise, de les loger dans leurs usines, lesquels 
peuvent célébrer leurs cérémonies dans l’un de leurs 
logements, sans bâtir une Schul. Si l’un des leurs venait  
à mourir dans une usine, il leur est permis d’enlever 
le corps et de le transporter sans payer ni taxe ni droit. »
38 – Sarrebruck, Archives du Land de Sarre, 22/4984.
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La grosse affaire au milieu du siècle, c’est la disper-
sion de l’immense fortune foncière accumulée par 
Jean Frédéric de Dithmar de Moranville, fermier 
général de Lorraine, maître des forges de 
Mouterhouse. Au début des années 1760, 
Marchand Beer s’intéresse au lot de la région 
ouverte du pays de Bitche qui comprend les 
propriétés de Hoelling, Guising, Obergailbach, 
Rimling, avec, au cœur de ce patrimoine, la ferme 
de Moranville. Voisin immédiat, l’enfant de 
Medelsheim sait de quoi il retourne ; il connaît à 
fond la terre qui est mise en vente et les hommes 
qui la façonnent. Le morceau est d’envergure. 
Comme il fait ses premiers pas en la matière, 
il n’ose s’exposer au grand jour. Il a besoin d’un 
prête-nom. L’huissier Bruno Boulay fait l’affaire. 
Il lui faut des associés solvables, honorablement 
connus sur la place. Pour les terres roturières, 
le notaire et procureur Jacques François Weber, 
de Sarreguemines, offre ses bons et loyaux services. 
C’est le début d’une collaboration fructueuse entre 
les deux hommes. Il fait encore appel au seigneur 
de Hutting, Georges du Coteau, pour le fief noble de 
Moranville. L’équipe « multiconfessionnelle » est en 
place au début de l’année 1761. On ignore l’apport 
des parties prenantes, donc la répartition des parts 
et des risques entre chacun des protagonistes.
LE « FIEF DE MORANVILLE »
L’acquisition des terrains emprunte un chemine-
ment quelque peu compliqué. Les biens Dithmar 
ont fait l’objet d’une saisie judiciaire suivie d’une 
adjudication forcée, le 23 août 1760. Jacob Baruch 
Weyl, d’Obernai, et Moyse Blien, de Metz, 
ex-associé de Beer Hertz dans l’exploitation des 
Ferme de Moranville, Rimling. Atlas topogéographique du comté 
de Bitche (1750-1758), planche 49. Saint-Julien-lès-Metz, 
Archives départementales de la Moselle.
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forges sarroises et oncle par alliance de Marchand, 
s’en sont rendu acquéreurs. Le 9 février 1761, les 
deux hommes d’affaires se dessaisissent des 
« fermes et censes de Guising, Hoelling et 
Obergailbach » en faveur de Bruno Boulay pour la 
somme de 13 600 livres de France et du « fief de 
Moranville » en faveur de Georges du Coteau pour 
26 000 livres au même cours 39. Marchand Beer et 
Jacques François Weber se positionnent comme 
cautions. Les acquéreurs obtiennent pour le moins 
des conditions de paiement avantageuses ; le 
remboursement s’échelonne jusqu’à la Saint-
Martin 1765, en cinq termes.
La « société immobilière » entre en action à 
l’automne. Elle fragmente le lot des terres rotu-
rières. En novembre 1761, elle vend au plus offrant 
les parcelles sises à Obergailbach. En deux jours, 
trente-quatre amateurs déboursent 12 500 livres 
de Lorraine, soit 9 375 de France 40. La vente 
d’Obergailbach couvre à elle seule 75% des dépenses 
engagées (hormis Moranville) ! Un succès qui 
dépasse toutes les espérances…  Un mois plus tard, 
ce sont les terres de Guising qui sont mises à 
l’encan. Elles rapportent 6 525 livres de France. 
Le jour de Noël 1761, les enchères de Hoelling 
rapportent 4 950 livres dans les caisses. À la fin 
de l’année, les comptes s’élèvent à 20 850 livres, 
soit une plus-value qui dépasse les 50%. De plus, 
tout n’a pas été vendu à l’extinction des feux. 
Il subsiste de beaux restes, cessibles au gré 
des opportunités. Entre 1762 et 1768, ce sont 3 105 
livres supplémentaires qui se rajoutent aux 
bénéfices bruts 41.
Quant au joyau foncier, le fief de Moranville, 
il reste quelque temps aux mains des acquéreurs. 
Le 24 janvier 1765, le bail est renouvelé pour six 
ans. Le loyer annuel se monte à 30 maltres de 
froment, autant d’avoine et 372 livres en espèces 
sonnantes et trébuchantes. La solution du fermage 
ne semble pas donner satisfaction 42. Trois ans plus 
tard, le 26 mai 1768, la propriété est revendue à 
Louis, comte de Grosyeux, conseiller au parlement 
de Metz, pour la somme de 20 000 livres 43 ! C’est 
donc une perte de 6 000 livres que le groupement 
enregistre. Quelle répercussion pour Marchand 
Beer ? En l’état actuel des investigations, il est 
impossible de le préciser. En tout cas, la mévente 
ne remet pas en cause le bilan positif de l’opération 
foncière. Tout compte fait, les profits sont ramenés 
à des proportions honorables, loin d’être mirobo-
lants. Des complications surgissent d’ailleurs entre 
les associés. Entre 1766 et 1768, ils recourent 
plusieurs fois à l’arbitrage de l’avocat Blaux pour 
parvenir à un compromis acceptable. 
En somme, Marchand Beer occupe un créneau 
encore peu pratiqué dans le monde juif régional. 
À peine la trentaine, il se hisse au rang de spécula-
teur foncier ou d’agent immobilier suivant 
l’expression d’aujourd’hui. À cette occasion, 
il est capable de mobiliser des capitaux au-delà de 
la sphère familiale et transcende les clivages 
confessionnels. C’est la marque d’une ouverture 
d’esprit et d’un pouvoir de persuasion qui ne 
s’encombrent ni de préjugés sociaux, ni de frilo-
sités ethniques. Au siècle de l’Aufklärung, 
Marchand donne l’image d’un Juif progressiste, 
à l’aise dans le monde. 
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39 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 3 E 6645.
40 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales 
de la Moselle, 3 E 7516.
41 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 3 E 7217-7219.
42 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 2 C 2718.
43 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 2 C 2725.
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UN ACTEUR MAJEUR DU 
« COMPLEXE TRÉVIRO-LORRAIN »
Intéressé, le financier lorgne aussi le parc immo-
bilier de Sarreguemines. Plusieurs transactions 
le prouvent. En mai 1768, il ne laisse pas passer la 
chance de sa vie. Il prend possession d’une des 
demeures les plus imposantes de la ville. Elle se 
compose d’une habitation principale à deux étages 
sise « rue inférieure... entre la Dame de Viller, 
le cul de sac et le mur de la ville au bas d’une part, 
et la veuve du sieur Nicolas Jacoby au haut d’autre 
part » et d’une annexe « avec écurie et grange 
y attenantes dans ledit cul de sac contre le mur 
de la ville 44 ». Construite par le prévôt Stock vers 
1720, elle appartenait en dernier lieu à Léopold 
Bexon. Les parties contractantes l’évaluent à 
18 000 livres de France ! C’est un pied-à-terre 
digne du renom qu’il s’est forgé.  
Dans la foulée, Marchand procède à des modifica-
tions au niveau des bâtiments secondaires en bout 
de jardin, adossés à la muraille. De façon un peu 
cavalière, il « fait jetter bas le parapet du mur de la 
ville 45 ». Il est alors contraint de dévoiler ses buts : 
la construction d’une synagogue. Le 29 avril 1769, 
les officiers municipaux acceptent le projet « pour 
l’usage des Juifs de Sarreguemines seulement... 
[à l’exclusion de ceux] de Frauenberg, Welferding, 
Rouling et autres villages d’Empire ». L’évolution 
est nette ; déférence et esprit de conciliation 
font place à l’obstruction initiale. C’est sans 
problème qu’il peut adjoindre, en 1771, la maison 
de Daniel Neophit, pour donner à l’édifice cultuel 
une dimension respectable 46. Au sommet de la 
réussite sociale, le promoteur d’un judaïsme 
ouvert peut s’ériger en protecteur et bienfaiteur 
de la communauté. 
La dimension affairiste du personnage se révèle 
dans un des domaines les plus lucratifs de l’Ancien 
Régime, la ferme du tabac et du sel. Pour ce touche-
à-tout insatiable, le morcellement territorial de 
la région représente une formidable aubaine. 
Le 4 mai 1763, il décroche pour 10 000 livres par an 
le contrat du monopole de commerce et vente du 
tabac dans les comtés de Sarrebruck, Sarrewerden 
et Ottweiler pour une durée de neuf ans. Il associe 
son frère Mayer Beer à la gestion des magasins 
de Sarrebruck et Harskirchen 47. Un peu plus tard, 
il intègre son beau-frère Mayer Veinheim dans la 
régie. En 1766, il élargit l’aire commerciale en 
emportant la concession du tabac dans les terri-
toires de la Leyen, à hauteur de 1 700 florins 
(un peu moins de 4 800 livres) 48. La rentabilité 
ne semble pas au rendez-vous, s’il faut prêter foi 
aux lamentations du fermier : « dass der Verkauf 
und Debit des Tabacs in der gedachten Herrschaft 
Bliescastel so geringfûgig bisshero gewesen – und 
noch ist, dass ich aus denen erlöseten Tabacs-
Geldern noch lange nicht so viel heraus bringe, als 
die jährliche Summe des Canonis mit 1700 fl. 
beträgt, dergestalt, dass ich nebst denen erlöseten 
Impasse de la Synagogue, Sarreguemines (vers 1930). 
Photo Klem.
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Tabacs-Geldern wenigstens järlich noch 1/3tel zu 
diesem Canone beyschiessen müssen 49 ». En août 
1769, la palette des activités se diversifie ; il obtient 
du comte de la Leyen la ferme du sel dans les 
seigneuries de Bliescastel, Munchweiler et 
Otterbach pour 2 150 florins (quelque 6 000 livres) 
par an. 
Au tournant des années 1770, Marchand Beer 
acquiert une surface financière qui fait de lui l’un 
des acteurs économiques majeurs dans ce 
qu’Yves Le Moigne appelait le complexe tréviro-
lorrain 50. En bon gestionnaire, il réinvestit une 
partie des profits dans la terre. À partir de juin 
1770, jusqu’à la veille de sa mort (1772), il accapare 
systématiquement toutes les parcelles disponibles 
sises à Kalhausen, village du comté de Bitche situé 
entre Sarre et Eichel. Associé pour moitié à son 
frère Cerf, il prend en main le contrôle des opéra-
tions. Il avance, cette fois-ci, à visage découvert. La 
situation a bien évolué depuis 1761. En juillet 1770, 
les deux banquiers ont déjà acquis 180 jours 51. Ils 
achètent les terres cultivées avec la récolte sur pied. 
Onze mois plus tard, en juin 1771, ils sont proprié-
taires d’une ferme constituée de 269 1/2 jours 
de terre arable, 53 1/4 fauchées de pré et 13 arpents 
d’enclos et de jardin. La dépense totale se monte à 
13 550 livres de France. En juillet 1770, l’exploita-
tion agricole est affermée à Michel Bourger, 
moyennant un canon annuel de 60 paires de 
quartes, moitié blé, moitié avoine, sans compter 
les produits annexes (un tiers des récoltes frui-
tières, 15 quartes de topinambours, 20 livres de 
chanvre et 10 de lin). En 1771, le bail est porté à 90 
quartes de froment et 85 d’avoine. Il y a là plus 
qu’un phénomène d’accaparement de terre. Le 
calendrier des acquisitions foncières « colle » à une 
conjoncture de disette frumentaire, l’une des plus 
graves de l’Ancien Régime. La volonté de racheter 
sur pied la récolte des anciens propriétaires, la 
fixation précise de l’emblavage à une quarte par 
jour, tant en semence d’hiver que d’été, le paiement 
du loyer en nature sont autant d’indices qui 
permettent de saisir une stratégie commerciale à 
court terme. En dernière analyse, c’est bien plus 
le négociant que le propriétaire qui transparaît 
dans cette aventure foncière. Il s’agit de constituer 
des stocks en fonds propres, un moyen de s’affran-
chir – au moins en partie – des paysans auprès 
desquels la maison Beer se fournit ; de ce fait, de 
profiter doublement de l’inévitable spéculation en 
cours. Face à la crise, une leçon de réactivité ! En 
définitive, même s’il semble agir pour son compte 
personnel, Marchand Beer ne perd jamais de vue 
les intérêts supérieurs de la famille.
MYTHES ET AFFABULATIONS
Ce serait manquer au devoir d’historien que de ne 
pas s’interroger, à cette occasion, sur la dimension 
de « profiteur » du Sarregueminois. Nul doute, la 
conjoncture joue en faveur du négociant habitué à 
la spéculation. Pour autant, exploite-t-il sans 
vergogne la « misère paysanne » ? C’est la question 
de fond. Examinons les données. L’homme traite 
avec quarante-trois particuliers. Cinq sont 
endettés. Il faut admettre que les trente-huit 
restants viennent plus ou moins de bon gré, 
répondant à une offre alléchante ou éprouvant une 
difficulté passagère. 
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44 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 3 E 7150.
45 – Sarreguemines, Archives municipales, B 8 et D 55.
46 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 2 C 2740.
47 – Sarrebruck, Archives du Land de Sarre, 22/3532  
et 22/4311.
48 – Sarrebruck, Archives du Land de Sarre, vdL 831n.
49 – « …que la vente et distribution du tabac en ladite 
seigneurie de Bliescastel ont été de si peu de rapport  
et qu’elles le sont encore en ce moment au point que 
l’argent retiré du trafic ne couvre pas les 1 700 florins  
de canon annuel si bien que je me trouve obligé  
de rajouter 1/3 de la somme. »
50 – Yves LE MOIGNE, La Lorraine, passionnément,  
Metz, 1993.
51 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 3 E 7223-7224.
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On pourrait déjà s’arrêter à ce premier bilan quan-
titatif pour éliminer le soupçon. Donnons 
cependant prise à l’accusation. Que révèlent les 
cinq cas problématiques ? Deux paysans étaient 
réduits à la dernière extrémité ; leur sort était 
désespéré. Le laboureur André Metzger, par 
exemple, était totalement ruiné ; ses biens étaient 
hypothéqués. Pour éviter la saisie décrétée par 
la justice, Marchand Beer lui offre la solution 
de la vente à l’amiable qui dégage un viatique de 
863 livres. Une sortie honorable, loin de l’humilia-
tion d’une adjudication forcée qui aurait laissé le 
villageois sur la paille. Poussons le raisonnement 
à l’extrême limite, jusqu’à évoquer la théorie 
du « complot juif » orchestré, planifié et exécuté 
dans les moindres détails. Il est vrai que le paysan 
de Kalhausen est endetté de plus de 2 000 livres 
vis-à-vis d’Isaac Weil, de Sarreguemines, mais 
presque autant envers la fabrique de l’église 
d’Achen ! Il ne peut y avoir de machination machia-
vélique ; cela fait partie des mythes, des 
affabulations qui ne résistent pas l’examen. En 
tout état de cause, Marchand Beer est un homme 
qui, au contact de personnes dans l’adversité, s’en 
tient à des règles d’humanité.
UN HOMME DE L’AUFKLÄRUNG
Trois sortes de considérations s’imposent au final. 
Au niveau de la communauté juive. Marchand Beer a 
redonné confiance à une minorité déstabilisée. 
Il l’intègre bien souvent dans ses activités écono-
miques tout en veillant à lui garantir l’expression 
religieuse. De sa propre autorité, puisant dans ses 
fonds personnels, il a construit la première 
synagogue de Sarreguemines. Et même si l’acte 
d’agrandissement du cimetière de Frauenberg inter-
vient le 10 juillet 1772 – six semaines après sa mort – 
il faut y voir l’aboutissement de longues tractations 
qu’il a menées et dirigées de son vivant 52. 
Il laisse ainsi l’image d’un protecteur, d’un fédéra-
teur et d’un philanthrope de la communauté.
Sur le plan local. À son arrivée, Marchand Beer était 
en butte à la défiance, voire à l’hostilité de la popu-
lation. La construction de la synagogue a permis 
de déceler une évolution significative. Au terme, 
la mort a laissé de profonds regrets. Trois mois 
après le décès, en août 1772, la municipalité trouve 
l’occasion d’exprimer sa reconnaissance. « Comme 
feu le Sr. Beer s’est donné des mouvemens 
pour rendre service à la ville, lesdits officiers... 
ont accordé [à la veuve] la permission jusqu’à bon 
plaisir, de mettre [une seconde vache] au troupeau 
[communal] sans autre rétribution 53 ». Ouvert au 
dialogue, il a bien été l’homme d’un rapproche-
ment respectueux entre majorité catholique et 
minorité juive.
L’homme d’affaires appelle enfin un dernier 
commentaire. Au sein du réseau familial, le talen-
tueux jeune homme a conquis une autonomie 
telle qu’il a été en droit de prendre toutes sortes 
35N° 1-2 ~ 2012 . Marchand Beer, alias Kaufmann Beer, un homme d’affaires sur la frontière
d’initiatives. Comparé à ses frères gestionnaires, 
il fait figure d’homme du terrain qui, par son don 
d’ubiquité, permet de dominer la vie économique 
des pays de la Sarre. Sa disparition prématurée 
est significative à ce sujet, c’est la fin d’une époque 
pour les Beer. Marchand Beer est devenu un 
brasseur d’affaires de grande envergure, un 
 capitaliste « tous azimuts » pour qui les enchevê-
trements territoriaux locaux n’ont jamais constitué 
une entrave, bien au contraire. L’espace morcelé 
qu’il arpente depuis son enfance est devenu un 
formidable champ d’action dont il a su explorer 
et exploiter toutes les potentialités. Si les pays de 
la Sarre n’ont jamais connu d’unité politique 
(à une exception près), aux yeux de Marchand Beer, 
ce territoire constituait déjà une réalité écono-
mique, apte à générer richesse, opulence et 
puissance. Fauché en pleine ascension, il n’en a pas 
profité longtemps. En dernière analyse, il est un 
homme qui s’inscrit dans la modernité de son 
temps, moins du côté des Lumières – parce que 
trop détachées de la religion – plus du côté de 
l’Aufklärung, tolérante et ouverte à la spiritualité 54.
Cimetière de Frauenberg, lieu de sépulture 
de Marchand Beer (vers 1930). Sarreguemines, 
Archives municipales, fonds photographique.
52 – Saint-Julien-lès-Metz, Archives départementales  
de la Moselle, 3 E 7224.
53 – Sarreguemines, Archives municipales, B 9.
54 – Mes plus vifs remerciements à Jean Barthel,  
Joël Beck, René Buchheit, Alain Grouselle,  
Philippe Hoch et Albert Lang.
